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Dans les pays du pourtour méditerranéen, les ressources en eau sont limitées et inégalement 
r®parties dans lõespace et dans le temps ; les pays de la rive Sud ne sont dotés que de 13 % du 
total. La Méditerranée regroupe 60% de la population mondiale « pauvre » en eau (disposant de 
moins de 1000 m3/hab/an) et vingt millions de M®diterran®ens nõont aujourdõhui pas accès à 
lõeau potable, notamment dans les pays au Sud et ¨ lõEst.  

Les ressources sont déjà surexploitées en maints endroits et la croissance des besoins en eau va 
rester tr¯s forte avec la croissance d®mographique au Sud et ¨ lõEst, le d®veloppement du 
tourisme, de lõindustrie et des terres irriguées. 

Dans un contexte de pénurie croissante dans une partie de la région et face aux incertitudes liées 
au changement climatique, les travaux du Plan Bleu mettent en avant la nécessité impérieuse 
dõadapter les politiques de gestion de lõeau, de mieux g®rer les diff®rents usages et dõutiliser les 
ressources de façon plus économe et optimale, pour répondre aux besoins des populations et de 
d®veloppement dõaujourdõhui et de demain.  
 

I.  La gestion de la demande en eau : un enjeu politique majeur en Méditerranée 
 
Une question centrale de la gestion de lõeau en M®diterran®e depuis 10 ans déjà 

La gestion de la demande en eau (GDE), qui comprend lõensemble des mesures visant ¨ accro´tre 
les efficiences techniques, sociales, économiques, institutionnelles et environnementales dans les 
diff®rents usages de lõeau, ®merge depuis une dizaine dõann®es comme une question centrale de la 
gestion de lõeau en M®diterran®e. 

Partant du constat que la croissance de lõoffre, ayant constitué la réponse traditionnelle à 
lõaugmentation de la demande, avait atteint (ou allait atteindre) ses limites et se heurtait à des 
obstacles à la fois sociaux, économiques ou écologiques croissants dans presque tous les pays 
riverains, la Commission Méditerranéenne de Développement Durable avait en effet conclu, dès 
1997, que la GDE constituait « la voie permettant les progrès les plus significatifs des politiques 
de lõeau en M®diterran®e è, ce compte tenu des gains dõefficience possibles.  

Différents ateliers organis®s ¨ lõ®chelle r®gionale (Fréjus en 1997, Fiuggi en 2002, Saragosse en 
2007) ont conduit à une reconnaissance progressive de la gestion de la demande en eau comme 
une voie prioritaire pour contribuer à atteindre deux objectifs au centre du concept de 
développement durable : lõ®volution des modes de consommation et de production non viables 
dõune part, la protection et la gestion durable des ressources naturelles aux fins du développement 
®conomique et social dõautre part. Ils ont permis de d®battre des outils de mise en ïuvre des 
politiques de gestion de la demande en eau et montré que les progrès obtenus les plus significatifs 
avaient r®sult® de combinaisons dõoutils (strat®gies, tarification et subventions, organisation 
institutionnelle) mis en ïuvre de fa­on progressive et continue. 

La gestion intégrée des ressources et demandes en eau a été retenue comme le premier domaine 
dõaction prioritaire de la Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable adoptée en 
2005 par lõensemble des pays riverains et la Communauté européenne. Dans cette stratégie 
« cadre » commune, lõun des objectifs principaux relatifs ¨ la gestion de lõeau (cf. annexe 1) est le 
renforcement des politiques de GDE pour stabiliser la demande grâce à une atténuation des 
pertes et des mauvaises utilisations et pour augmenter la valeur ajoutée créée par m3 dõeau utilis® 
(soit améliorer les efficiences). 



Lõenjeu actuel : acc®l®rer lõint®gration de la gestion de la demande en eau dans les 
politiques de lõeau, de lõenvironnement et du développement 

Les recommandations du récent atelier régional de Saragosse « Gestion de la demande en eau en 
Méditerranée, progrès et politiques è (2007), destin®es aux d®cideurs politiques, mettent lõaccent 
sur la n®cessit® dõinscrire la GDE au rang de priorit® strat®gique nationale, dõen assurer la 
promotion et dõen coordonner la d®clinaison, le suivi et lõ®valuation dans les diff®rentes politiques 
sectorielles notamment agricole, ®nerg®tique, touristique, environnementale et dõam®nagement du 
territoire 

Lõenjeu consiste ainsi, aujourdõhui, ¨ acc®l®rer lõint®gration de la GDE dans les politiques de lõeau, 
de lõenvironnement et du d®veloppement et dõaider le cas ®ch®ant les pays ¨ ®laborer ou am®liorer 
leurs stratégies nationales de développement durable et « plans dõefficience » (ou plans 
dõutilisation rationnelle des ressources en eau) dont le principe a été retenu au Sommet de 
Johannesburg. 

En effet, alors que la demande en eau des pays méditerranéens - correspondant à la somme des 
pr®l¯vements et des productions dõeau non conventionnelles (dessalement, r®utilisation) - devrait 
augmenter dõenviron 50 km3 dõici 2025 pour atteindre pr¯s de 330 km3/an, soit un niveau 
difficilement compatible avec les ressources renouvelables, les pertes liées au transport, aux fuites, 
à une mauvaise utilisation de la ressource pourraient dépasser 100 km3/an (scénario du Plan 
Bleu). Cõest dire lõimportance qui sõattache ¨ une meilleure gestion de la demande. 

 
II.  Lõefficience dõutilisation de lõeau sõam®liore-t-elle en Méditerranée ? 
 
Des progr¯s encourageants dans les diff®rents secteurs dõutilisation de lõeau 
 
Lõindice dõefficience de lõeau, constituant lõun des 5 indicateurs prioritaires de suivi du chapitre 
« eau » de la Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable, permet de suivre les 
efforts r®alis®s par les pays en termes dõ®conomies dõeau par la gestion de la demande en 
diminuant les pertes et les gaspillages lors du transport dõeau. Il se subdivise en efficience totale et 
en efficiences sectorielles (eau potable, agriculture, industrie) (cf. annexe 2) : 

 Lõefficience de lõeau potable correspond ¨ la part de lõeau potable produite et distribu®e qui 
est pay®e par lõusager. L'indicateur mesure ¨ la fois l'efficience physique des r®seaux de 
distribution d'eau potable (taux de pertes ou rendement) et l'efficience économique, c'est-à-
dire l'aptitude des gestionnaires de réseaux à recouvrir les coûts auprès de l'usager. 

 Lõefficience physique de lõeau dõirrigation est le produit de i) lõefficience des r®seaux de 
transports et de distribution de l'eau d'irrigation en amont des parcelles agricoles par ii) 
lõefficience de lõirrigation ¨ la parcelle.  

 Lõefficience de lõeau industrielle correspond ¨ la part de lõeau industrielle recyclée (indice de 
recyclage). 

 Lõefficience physique totale de lõutilisation dõeau est définie comme la somme des rapports 
des quantit®s dõeau utilis®es dans chaque secteur (demandes - pertes) sur la demande en eau 
de ce secteur, pondérés par la part des demandes de chaque secteur (eau potable, irrigation et 
industrie). 

Le tableau suivant pr®sente une estimation des efficiences de lõeau potable et de lõeau dõirrigation, 
ainsi que de lõefficience totale, dans les diff®rents pays m®diterran®ens pour les années 1995 et 
2005 (données en cours de validation) : 
 
 



  Efficience eau potable Efficience irrigation Efficience totale 

 
1995 2005 1995 2005 1995 2005 

Albanie 38   38   41   48 40   45  

Algérie 40   50   36   36   37   40   

Aut. Pal.  45   50   56   56   52   54   

Bosnie-Herz. 32   40   63 63   53   57   

Chypre 65   67   66   90   66   84   

Croatie 54   54    45 54  54   54  

Egypte 40   60   38   38   38   39   

Espagne 56   65   42   62   44   62   

France 56   69   70   70   61   69   

Grèce 62   62   56   56   57   57   

Israël 79   90   77   75   77   81   

Italie 58   69   39   39   45   47   

Liban 52   52   46   46   48   48   

Libye 70   70   63   63   64   64   

Malte 34   53  70   78   42   64  

Maroc 52   71   34   48   35   50   

Monténégro 50   50       50   50   

Slovénie 51   51   45  54  51  51  

Syrie 60   64   37   55   39   56   

Tunisie 55   68 36   58   38   59   

Turquie 25   54   45   45   41   46   

Sources diverses. Ces données sont en cours de validation dans les pays. 
 
En 2005, lõefficience totale de lõutilisation de lõeau serait comprise entre 50 et 85% dans la 
majorité des pays méditerranéens : 

 Albanie, Algérie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Egypte, Grèce, Italie, Liban, Maroc, 
Monténégro, Slovénie, Syrie, Territoires palestiniens, Tunisie et Turquie  auraient une 
efficience totale de lõeau comprise entre 40 et 60% ; 

 Espagne, France, Libye et Malte auraient une efficience totale de lõeau comprise entre 60 et 
75% ; 

 Chypre et Israël auraient une efficience totale dõutilisation de lõeau approchant 
respectivement 84 et 81%. 

 
Entre 1995 et 2005, presque tous les pays affichent des progrès encourageants en matière 
dõefficience dans les diff®rents secteurs dõutilisation de lõeau : 
 



 

Indice dõefficience de lõeau (totale) dans les pays méditerranéens (années 1995 et 2005) 
Source : Plan Bleu (données en cours de validation) 

 

En comparant les indices dõefficience de lõeau potable et de lõeau dõirrigation par pays (en 2005), 
une diversité de situations peut être observée : 

 Dans certains pays, lõefficience de lõeau dõirrigation est bien plus faible que celle de lõeau 
potable : Algérie, Egypte, Israël, Italie, Maroc. 

 Lõefficience de lõeau dõirrigation et celle de lõeau potable sont sensiblement ®gales dans les 
pays suivants : Espagne, France, Grèce, Liban, Libye, Territoires palestiniens et Croatie. 

 LõAlbanie, la Bosnie-Herzégovine, Chypre et Malte pr®sentent une efficience de lõeau 
dõirrigation sup®rieure ¨ celle de lõeau potable. 

 

 
Indice dõefficience de lõeau dans les secteurs de lõeau potable et de lõirrigation en 2005 

Source : Plan Bleu (données en cours de validation) 
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